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Questions orales

QUESTIONS ORALES

LES PÊCHES

L'ACCORD FRANCO-CANADIEN-LA POSITION DU MINISTRE DES
TRANSPORTS

M. George Baker (Gander-Twillingate): Monsieur le Pré-
sident, il y a quelques mois, le ministre des Transports a dit
aux Canadiens de la région de l'Atlantique qu'ils devaient
s'estimer heureux comparé aux populations du tiers monde. On
aurait dû se douter alors qu'un ministre ayant le culot de faire
une déclaration aussi révoltante ne défendrait pas au Cabinet
les intérêts des Canadiens de la région de l'Atlantique. Si l'on
en juge pas les récents événements, le ministre et le Cabinet
cherchent bel et bien à faire de nous des citoyens du tiers
monde.

Le ministre des Transports croit-il vraiment que laisser notre
garde côtière faire une démonstration de force en patrouillant
la côte est revient, comme il le dit, à «partir en guerre»? Pour-
quoi encourage-t-il l'attitude défaitiste voulant que nous
n'ayons d'autre choix que de faire le mort?

L'hon. John C. Crosbie (ministre des Transports): Monsieur
le Président, je préfère faire le mort que de faire l'imbécile.

M. Kaplan: Vous faites les deux.

M. Crosbie: Le gouvernement est lié par un accord qu'il a
conclu par un échange de notes diplomatiques en date des 20
et 28 juin 1984 concernant la zone controversée 3PS et qui
engagent les deux parties à ne pas harceler les bâtiments bat-
tant le pavillon de l'autre dans cette zone.

Nos prédécesseurs libéraux, les sénateurs De Bané et
MacEachen, et leur gouvernement ont conclu un accord inter-
national qui nous empêche de stopper ou de harceler les navi-
res français naviguant dans la zone controversée.

Des voix: Oh, oh!

M. Baker: Monsieur le Président, le ministre est inconsé-
quent et le Cabinet est inconséquent. La seule chose qu'ils
savent faire avec esprit de suite, c'est de s'en prendre au gou-
vernement précédent. Le gouvernement en est à sa troisième
année de pouvoir. Après, il ne lui restera plus qu'un an.
Compte tenu de ses réalisations jusqu'à maintenant, il sera
ensuite chose du passé.

LES EXCUSES DEMANDÉES PAR LE MINISTRE

M. George Baker (Gander--Twillingate): Le ministre ne
parlait pas du gouvernement précédent, hier soir, lorsqu'il a
dit: «Je crois que le gouvernement devrait s'excuser». D'après le
ministre, qui devrait s'excuser? Est-ce le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures, qui est peut-être le plus à blâmer dans
cette affaire; est-ce le premier ministre, qui ne veut pas trou-
bler les eaux avant le sommet francophone; est-ce le ministre
des Pêches, qui est laissé de côté alors qu'il pense contrôler la
situation?

L'hon. John C. Crosbie (ministre des Transports): Monsieur
le Président, une chose que le précédent gouvernement n'a
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jamais faite c'est s'excuser de quelque chose. Toutefoi
devrait s'excuser maintenant, parce que c'est à lui que l'on
les accords de 1972, 1982 et 1984 qui empêchent le gouve
ment du Canada de prendre des mesures fermes et effic
pour régler cette question sur la côte est du Canada. Il i
emprisonne dans les mailles du passé.
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M. le Président: Le député de Gander-Twillingate en'
sa troisième question. Je lui demanderais d'être bref.

ON DEMANDE D'ANNULER L'ACCORD

M. George Baker (Gander-Twillingate): Monsieur le
sident, je vais passer du ministre partisan de faire la plai
au spécialiste du plat-ventre. Le ministre des Pêches et Oc,
disait à la Chambre hier soir: «Si les pêcheurs et les gouve
ments de la région atlantique n'acceptent pas les conditior
n'y aura pas d'accord». Le ministre respectera-t-il ce i
disait hier, maintenant que les premiers ministres des provi
atlantiques ont dit non et que les pêcheurs ont dit non.
ministre va-t-il déchirer l'accord?

L'hon. Thomas Siddon (ministre des Pêches et des Océo
Monsieur le Président, j'ai dit plusieurs fois à la Chambre i
est important que la région atlantique comprenne que 1
avons seulement accepté de négocier les conditions du re
du différend à un rè2lement obli2atoire Dar une tierce va
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